CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.^ 


R   A  P  P   O  R  T 

FAIT 

PAR  BOUTE  VIL  LE, 

Sur  les  réfolutions  du  2.4.  thermidor  an  6,  relatives  au 
régime  hypothécaire  ^  Ce  celle  du  Z  fructidor  fur 
les  expropriations  forcées. 

Séance  du  premier  complémentaire  an  6. 


Citoyens  Représentans, 

Cl  n  eft  plus  parmi  nous  un  problême  que  le  vice  de 
nos  anciennes  lois  hypothécaires;  les  faiiîes  réelles,  les 
décrets  forcés ,  les  ordres  affligeoîent  depuis  long-temps 
â  A 


tous  les  fincères  amîs  du  bien  public.  C'eft  arTez  dire 

tT^P'  f  ^T'^  d'obferyJr  qu'il  avoit 

frappe  jufqua  ceux  qui,  d'ordinaire,  voyoient  d'un  œil  fi 

iuttrdct  S  c'eS-er'^^  p- 

Ce  fléau  dévorant  ne  pouvoir  donc  guères  difparoître 
quavec  le  tnomphe  de  la  l.berté,  &  au  retour  de  k  fZe 
puiflance  a-la-fois  fupreme  &  légitime.  Auffi  nos  AflTem- 
blées  nationales  s  en  font-elles  toutes  auffi  férieufement 
qu  utilement  occupées.  "iicnc 

Il  y  a  peu  de  Jours  ,  citoyens  repréfentans ,  que  cette 
importante  matière  étoit  encore  le  fujet  de  vos  médita- 
tions,  &  œ  n'eft  qu'après  de  favantcs  &  profondes  dif- 
cuffions  fur  le  fond  même  des  premières  réfolutions  oui 
vous  furent  préfentées ,  que  le  Confcil  a  déclaré  que  k 
conltitution  annuUoir.  M  * 

Qu'il  me  foit  permis  de  rappeler  ici  une  obfervation 
du  rapporteur  de  la  commiflîon  du  Confeil  des  Cinq- 
t.ents,  chargé  d  y  préfenter  le  nouveau  travail. 

La  difcuffion  dés  Anciens,  a-t-il  dit,  n'a  pas  été  perdue 
pour  nous.  En  nous  indiquant  de  légères  imperfeàions . 
elle  nous  en  a  montre  le  remède  ,  &  nous  nous  en  fommes 
empares  pour  e%er  de  porter  l'ouvrage  au  plus  haut  degré 
de  perfedion  qu'il  pût  atteindre.  ^ 

Si  cet  heureux  réfultat  peut  quelquefois  récompenfer  la 
perféverance  des  efforts,  jamais  peut-être  un  tel  efpoir  n'a 
pu  paroitre  auffi  fondé.  r  • 

Je  viens,  citoyens  repréfentans,  au  nom  de  la  commif- 
fion  que  yous  en  avez  chargée  ,  examiner  avec  vous  fi  tant 
de  conftaifce ,  de  méditations ,  de  travaux  ,  ne  nous  offrent 
encore  aucun  réfultat  utile  &  bienfaifant. 

Des  amis  fort  éclairés  de  la  patrie,  enyifageant  la  loi 
propofee  fous  de  vaftes  rapports ,  y  apperçoivent  une  fource 
teconde  d  incalculables  avantages. 


3     '  •  . 

Ils  y  voient  les  conventions  reprenant  feur  principal  & 
plas  eflentiel  reffort,  la  sûreté  des  engagemens  rappelant 
parmi  nous  la  loyauté  &  k  morale  ,  îa  propriété  foncière 
raffermie  fur  fes  bafes ,  le  fécond  &  immehfe  territoire 
de  la  République  ,  fa  plus  folide  rellburce  ,  recouvianc  toute 
fa  valeur  5  l'agriculture  puifTamment  fécondée,  ranimée, 
revivifiée  ,  le  commerce  tirant  un  parti  nouveau  de  la  ri- 
cheffe  territoriale  ^  le  crédit ,  la  fortune  publique  ,  promp- 
tement  reportés  au  degré  de  profpéricé  que  lui  aiîurent  Ineu- 
reufe  fertilité  de  notre  fol  ,  Tinépuifable  induftrie,  l'éton- 
nante adivité ,  êc  fur-tout  Timmortel  çourage  des  répu- 
blicains français. 

Ces  hommes  cftimables  feroient-iîs  enttaînés  par  le  fen« 
timent  fi  prompt ,  fi  vif  de  famôur  de  la  patrie  ,  qui  fait 
ardemment  fainr  tout  ce  qui  peut  réveiller  Tefpoir  du  re- 
tour prochain  de  la  félicité  nationale  ? 

Au  moment  où  faignent  encore  les  plaies  mortelles  faîtes 
à  la  foi  des  contrats,  répétons-le ,  à  la  morale  elle-même^ 
par  la  dépréciation  du  papier,  d  abord  fi  utile  à  la  caufe 
de  la  liberté  ,  &  fur-tout  par  la  funefte  inftabiliré  des  fignes 
Se  des  valeurs  j  il  faut  en  convenir ,  citoyens  repréfentans, 
à  la  feule  conception  d^une  loi  qui  viendroit  réparer  tant 
de  maux ,  il  eft  bien  naturel  aux  coeurs  républicains  de 
fe  livrer  avidement  à  lefpoir  de  voir  enfin  fe  rouvrir  toutes 
les  fources  de  la  profpérité  publique. 

Votre  commiffion  ,  citoyens  repréfentans  ,  n  examinera 
pourtant  pas  ,  au  moins  en  ce  moment  ,  ce  que  ces 
brillantes  efpérances  peuvent  avoir  de  réel  &  de  fondé. 
Elle  a  un  premier  devoir  plus  févère  à  remplir. 

Purgé  ,  par  les  foins  nouveaux  de  nos  collègues  des 
Cinq- Cents ,  de  quelques  tachas  obfervées  dans  le  premier 
travail  j  celui  qui  vous  eft  aujourd'hui  préfenté  farisfait-il 
pleinement  à  ce  que  la  raifon  5/exade  juftiçe  prefcrivaient  ? 
eft-il  eafin  digne  de  rapprobatioiî  du  Coufeiî  dés  Anciens  ? 
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Voilà  ,  citoyens  repréfentans  ,  rimportanre  qiieftion  que 
votre  commiflîon  foumet  à  vos  premières  médications, 

^  Les  deux  réfolutions ,  Tune  fur  le  régime  hypothécaire  , 
Ta  litre  fur  les  expropriations  forcées,  ne  formant  qu'un 
même  enfemble  ,  votre  commiffion  a  penfé  qu'elles  nexi- 
geoient  qu'un  fcul  rapport. 

Vous  en  avez  une  fi  parfaire  analyfe  dans  ceux  de  nos 
collègues  Lebrun  y  Jaccjaeminot  &c  Cornudet ,  que  votre 
commiiïjon  croii  égaleaienc  qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  vous 
en  offrir  de  nouveaux  ,  avec  quelques  détails,  Tordre  & 
l'économie  ^  elle  peut  fans  inconvénient  marcher  droit  au 
but  ,  &  çhercher  avec  vous  d  en  apprécier  fur-le  champ  le 
myélite  Ôc  la  fâgelîe. 

^  Piappeler  l'hypothèque  à  fon  véritable  objets  à  fon 'uti- 
lice  réelle,  à  fâ  finiphciré  primiiîvje  .  &  iaiprimtr  à  la  pro- 
priété fon  plus  précieux  caractère ,  celui  de  Imcommuta- 
bilité  ,  tels  font  les  objets  effendels  de  la  première  des 
deux  réfolutions. 

Dégager  les  expropriations  forcées  ,  quand  malheureix- 
fement  elles  deviennent  nécefTaires  ,  de  formaUtës ,  de 
lenteurs  prefquè  toujours  auffi  nuifibles  au  créancier  qu'au 
propriétaire  même  j  faire  pour  I  um  tout  ce  que  la  juftice, 
pour  l'autre  tout  ce  que  Thumanité  prefcrivent  ;  tel  eli  le  bue 
de  la  féconde. 

Pour  i'arreindre ,  les  réfolutions  veulent, 

jo.  Que  déformais  Thypothèque  tok  toujours  publique; 

2."^.  Quelle  foit  fpéciaîe  ,  c'e(l-à-dire  déterminée,  rela- 
tivement à  l'hypothèque  conventionnelle, "-par  la  défignacion 
du  gage  &  par  finfcription ,  relacivement  à  celle  judiciaire 
ou  légale  encore  par  luifcription  fur  l'immeuble  ou  lés 
imm.eubles  hypothéqués  -, 

3^,  Que  toute  hypothèque  &  tout  ade  tranflatif  de 
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propriété  foient  înfcrics  au  bureau  de  la  firuatlon  de  V\m- 
meuble  ; 

4^  '  Que  par  rinfcription  première  ou  antérieute  ,  le 
créancier  &  Pacquéreur  foient  infailliblement  aiîaiés ,  Fun^ 
du  paiement  de  fa  créance,  l'autre,  de  la  coofervatiou 
de  fa  propriété,.  '  -  , 

En  un  mot,  pubuciré  &  fpéciallté  de  l'hypothèque ,  inf- 
cription  fur  les  iJeux  des  ticres  de  créance  &  mutations  ' 
de  propriété  5  expropriation  forcée  enfin  à  défaut  de  paie- 
ment :  teiies  iont'  les  quatre  bafes  eflentielles  du  nouveau 
régime  -hypothécaire  pfopofé,     „   ,    ■    •  : 

De  légères  diîFérences  diftinguent  Fhypotlîèque  judiciaire 
de  rhypothèque  légaie  ,  la  néceffité  &  le  niiode  de  l'inf- 
cription  pour  îes  ^  prwiléges  de  telle  ou  telle  nature,  pour 
les  titres  antérieurs  ou  poftérienrs  à  la  loi,  enfin  pour 
rinfcription  des  créances  appartenantes  à  la  nation  ,  aux 
mineurs ,  aux  interdits  &  aux  époux. 

Non-feulement  de  nouveaux  foins  font  pris  pour  mieux 
aflTurer  les  droits  de  ces  derniers  ,  mais  ,  dans  les  dïfpofitîons 
concernant  les  rentes  conftiruées  &  foncières ,  &  les  créances 
non  échues  ^  T^ttention  eft  portée  jufqu'au  fcrupule  pour 
le  maintien  de  tous  les  droits  aduellement  acquis  &  exif- 
tans;  &  loin  de  rien  déranger  au  bel  enfemble  de  la  loi» 
toutes  ces  difpofoioni.  ne  font  qu'en  rendre  la  coucoidance- 
&  rharmonie  plus  parfaites.  ^  , 

Mais  comme  toutes  ces  vérités  tremient  à  l'unité  de 
vues  &  aux  ^  principes  que  la  réfolution  confacre ,  votre, 
commiffion  penfe  que  (on  premier  devoir 'eft  d'en  dévelop- 
per avant  tout  les^bafes  fondamentales. 

Si  tout  ne  s'expliquoit  par  Tempire  des  habitudes  &:  îa, 
force  des  préventions  ,  il  feroit  peut-être  étonnant  que  la. 
première  &  la  plus  effentielle  de  ces  bafeâ  (  la  publirkâ 
de  l'hypothèque)  n'ait  pas  été  elle«HBeme  à  Fabri  de  tout^: 
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cenfure,  &  qu'on, ait  effayé  de  vous  infpirer  des  craintes 
pour  le  fecret  des  familles  ,  pour  le  malheur  ,  pour  le 
commeice 


Comme  fi  l'on  pouvoir  férieufement  regretter  que  le 
poIielTcur  de  propriétés  confidérabîes  ,  mais  grevées  d'hy- 
pothèques ignorées  plus  confidérabîes  encore,  ne  puifle 
plus  défqrn?ais  entraîner  chaque  jour  quelques  uns  de  fes 
concitc^ens  dans  fa  ruine ,  pour  foutenir  l'éclat  ou  le  fcan- 
oale  de  fes  dépenfes. 

.  Comme  s'il  n'étoit  pas  certain  que  le  citoyen  vertueux , 
viaime  du  malheur  feul,  ne  dUfimulera  pas  le  véritable 
état  de  fes  affaires  ,  &  n'en  voudra  jamais  devoir  le  réta- 
bhflement  qu'à  fa  bonne  foi ,  fon  travail  &  fes  vertus. 

Comme  Ci ,  enfin  ,  on  pouvoit  penfer  que  les  intérêts  d« 
commerce  n'étoient  pas  bien  entendus  par  Colbert,  &  que, 
dans  une  république  dont  la  principale  richefle  eonfifte  dans' 
1  étendue  &  la  fertilité  de  fon  fol  ,  ces  intérêts  pulfent  ja- 
mais être  iéparés  de  ceux  de  l'agriculture. 

Auffi,  vous  avez  dû,  citoyens  repréfentans  ,  le  remarquer 
dans  nos  premières  difcuffions  :  la  publicité  de  l'hypothèque 
ivy  a,  pour  ainfi  dire  ,  pas  éprouvé  de  véritable  contra- 
aiction. 

L'un  de  nos  collègues  ,  qui,  d'ailleurs  fe  prononçoit  for- 
tement contre  les  réfolutions,  difoit  lui  r  même  à  cette 
tribune  : 

«  La  publicité  de  l'hypothèque  eft  une  de  ces  idées-mères 
que  la  loyauté  réclame  ,  &  qui  offre  au  légifiateur  une 
fource  intarifTable  de  bienfaits.  » 

La  publicité  de  l'hypothèque ,  difoit  également  le  rap- 
porteur de  la  pre^cédente  commiffion  ^  elï  la  condition  nécef- 
liire  de  toute  réforme ,  un  principe  fondameatal,  fur  lequel 
ii  ieroit  impoffible  de  coaiiofer. 


Mats  le  même  rapporteur  ayant  ajouté  »  »  La  fpéciarité  de 
>.  l'hypothèque  eft  un  fécond  principe  de  Ja  réfolution  ,  mais 
un  principe  moins  abfolu ,  >»  cette  féconde  bafe  du  plan 
en  fut  juffée  la  partie  foible  .  &  c'eft  de  ce  côté  que  toutes 
les  attaques  fe  font  dirigées.  On  fe  rappelle  qu'elles  {urent 
vives  ,  opiniâtres  Se  multipliées. 

Sans  doute ,  a-t-on  dit,  c'eft  un  mal,  un  grand  mal . 
que  des  citoyens  honnêtes  &  confians  puifTent  tQus  les  |Ours 
être  trompés  par  des  charges  occultes ,  des  hypothèques 
ignorées,  que  toute  propriété  nouvelle  demeure  long-temps 
flottante  &  incertaine.  Un  tel  abus  rnenâce  toutes  les  tot- 
tunes ,  &  peut  renveïfer  les  plus  folidek. 

Mais  ,  pour  s'y  fouftraite  ,  faut-il  s'expofer  à  des  maijx 
infiniment  plus  grands  encore  ?  Ceux  qui  réfulteroient  de 
la  fpécalité  de  l'hypothèque  feroient  fans  nombre. 

Votre  commiffion,  citoyens  repréfentans ,  vous  épargne- 
roit  le  long  détail  des  objedions,  fi  dans  une  auffi  irapor- 
taute  matière  ,  on  pouvait  fe  permettre  d'en  négliger  une  feule.. 
En  reprenant  toutes  celles  propofées alors,  &  en  y  ajoiataiiE 
encbre.  Von  dira  peut-être  aujourd'hui:  Lesuitérêts  facres 
du  mineur,  de  Imterdit,  des  époufes,  font  plus  foignenlc- 
mentftipulés,  leurs  droits  mieux  défendus  par  les  refolutions 
•  Houvelles-,  mais  le  mal  eft  dans  les  prmcipes  mêmes  de  la 
loi  dans  la  fpécialité  de  l'hypothèque  ,  la  néceliite  d  i|ilcrip- 
tiom  multipliées  aux  lieux  de  la  fituatioa  des  immeubles;,  & 
le  plan  étant  elTenticllement  vicieux,  il  demeure  toujours  im- 
poffible  de  calculer  la  multitude  des  vidimes  malheureufes. 
qu'il  va  faire. 

De  ce  nombre,  jl  faut  compter  le  citoyen  intelligent  & 
laborieux,  le  fils  de  fumUe  que  la  loi  prive  de  la  faculté 
d'hypothéquer  fes  biens  à  venir,  Ôc,  parla  ,  de  celle  de  le 
livrer  défôrmais  à  kicunc,  fpéculation  utile,  à  l'entreprife  d  au- 
cun commerce  ,  à  l'efpoir  de  tout  éiabliffement  j 

Le  malheureux  créancier  >  dont  le»  droits  ne  font  qu  évet*- 
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tuels  &  contîngcnç ,  puifque  la  détermination  exigée  dans 
toute  ftipuiation  d'hypothèque,  Uii  eft  nianifeftement  im- 
poflible  •  ^ 

Le  créancier  à  I  hypothèque  légale ,  duquel  on  paroîc  vou- 
loir confervec  les  avantages  de  l'hypothèque  générale ,  qui 
ne  fera  nécelFairement  plus  pour  lui  qu'une  chimère ,  puifque 
l'hypothèque  ne  peut  plus  elle  même  fe  réalifer  que  par  une 
in(cription  particulière  fur  chacun  des  biens  du  débiteur,  & 
qu'il  lui  fera  toujours  évidemment  impollible  de  les  décou- 
vrir tous  &  de  les  atteindre  ;  / 

La  j^tune  &  incéreflante  épon^^,  oui ,  malgré  la  jufte  foUi- 
citude  quelle  a, excitée  ,  &  tous  les  devoirs  impofés  à  fes  au- 
teurs ^  à  fou  tuteur  5  à  (a  famille  ,  verra  toujours  pafler  entre 
les  mains  de  ton  mari  la  geltion  de  fa  dot  Ôc  de  fes  biens 
adventîfs,  fans  une  véritable  garantie;  puifqu'un  époux  qui , 
au  jour  de  foh  mariage  ne  poffède  fouvent  rien  encore ,  ou 
du  moins  prefpue  rien  des  biens  qull  attend,  ne  pourra 
plus  en  ce  moment  lui  en  offrir  aucune  - 

L'*in fortuné  citoyen,  réduit,  pour  tout  revenu,  à  des  rentes 
conftituéés,  auxquelles,  avec  la  faculté  de  les  hypothéquer 
ôc  par  conféquenc  d'emprunter,  on  enlève  inhiunainemenc 
à-Ia  fois  toue  efpèce  de  crédit,  &  Tefpoir  du  rembourfe- 
ment  dont  nos  anciens  ufages  Jtii  laiffbient  du  moins  eif- 
core  la  chance  dans  le  cas  de  la  vente  de  quelques  biens  * 
hypothéqués  ; 

Le  malheureux  ouvrier  dont  le  privilège,  limiré  par  la 
réfolution  à  la  feule  plus-value  réfultante  de  fon  travail ,  de- 
viendra le  jouet  des  hafards  ,  de  la  fc)rce  majeure,  de  la 
négligence  ,  ou  même  de  la  fantaifie  du  propriétaire  j 

Enfin  (  &  ceux-là  feront  le  plus  â  plaindre  ,  puifqu  ils  ont 
contraftë  fous  Tempire  des  anciennes  lois),  !a  mulnrude  innom- 
brable des  créanciers  aduels.  Non- feulement  il  fera  phyliqut- 
ment  impoffible  que  le  délai  de  trois  mois  fuffife  à  rinfcriptiorv 
de  toutes  les  créances  j  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  fe  re- 


î^fef  avec  uiiè  vràiè  confiance  for  celîé  <|u  lî  âarâ  prife^taîf^ 
à  moins  qu'il  ne  s'infcrive  àbfdlumeilt  psjr-çout  &  fur  toutes 
les  propriecés  de  fon  débiteur,  une  créance  plus  aneiennç^ 
iilfcrire  la  veille  de  rexpiration  du  délai,  puurra  toujours 
effacer  rinféripcion  précédente  ^  &  tromper  coûtes  les  efpé- 
rarices  qu'elle  donnoit*' 

Eî  pourquoi  fe  dévouer  a  des  inconvénlèns  fî  graves  ^ 
Cl  défailreux  ? 

Pour  fonder  uîle  légiflâtiori  qui  du  fond  né  peut  s  appli- 
quer &  convenir  qu  au  ieul  prêt  volontaire;  &:  n  atteindra 
pmm  toutes  les  autres  conventions,  c  eft4-dire  ,  les  quatrei 
cinquièmes  au.  rnôins  des  tranfaéiidns  Xdcialesï 

Pc^ur  obtenir  les  avantages  d'une  inftirurîon  femblable^ 
depuis  long  temps  connue  cians  la  ci- devant  Ëelgiqué ,  mais 
qui,  iâiura.ire  fur  un  fol  rellerré  ,  peut  caofer  les  plus  grands 
cefordrcs  dans  une  république  de  plus  de  trente  milhonS 
dliomrnes,  &  for  le  plus  vaite,  le  plus  immenfe  territoire^ 

Enfin  3  pourquoi  préféi'ef  une  telle  conception  â  d'autres 
pluis  bcalicoup  mieux  conçus.,  entr'aucres  à  celui  du  citoyen 
Dupeuty  5  dont  le  ttavail  cite  été  mieux  apprécié  ,  s'il  tîit 
été  plus  médité  &  ^plus  connu  ? 

De  cette  longue  férié  de  difficulté$  ,  votrè  cdfntniflîon  i 
Citoyens  repréfentans ,  vous  fera  remarquer  avant  tout  cellest  / 
qui  ne  font  pas  de  véritables  objections  comte  le  plan  du 
régime  nouveau  ^  mais  des  preuves  qu'il  n'eft  point  par- 
faitement t^htendu  par  tous  ceux  qui  fe  permettent  de  h 
combattre, 

Vdtte  commîiîidn  croît  pouvoir  ranger  dans  cette  clalîé 
les  obfervaciens  rt^iâtives  à  la  faculté  d'éluder  la  loi  par  deS^ 
dbii's;àtions  fous  feîng-ptivé,  fuivies  de  condamnations  volon- 
tairement confeniies ,  à  l'inipoffibilité  d'y  aifujettir  'es  quatre 
cinquièmes  des  tranfaftions  ,  fociàles  au  privilège  de  lou-^. 
vrier  ,  iimiré  à  la  plus-value  réfultante  de  fon  travail 
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La  loi,  enefFet,  lailTe  aux  contradans  la  plus  entière 
liberté  de  ftipiiler  d'une  parr,  de  confencir  de  lautre  i'hy- 
pochèque  fur  chacun  des  biens  de  lobligé.  Une  condam- 
nation judiciaire  ne  pourroic  avoir  lieu  que  dans  le  feul 
cas  d'une  telle  volonté  commune  8c  réciproque.  11  n'y  a 
donc  nulle  raifon  pour  fuppofer  que  les  parties  préféreront 
la  voie  de  la  condamnation  judiciaire  à  celle  aulîî  libre, 
auffi  efficace ,  plus  (impie  &c  moins  difpendieufe  de  la 
convention.  Elles  iroient  non  contre  la  loi ,  mais  contre 
leiirs  propres  intérêts. 

Il  eft  vrai  que  le  montant  d'une  créance  eft  mieux 
connu  &  plus  facile  à  déterminer  dans  le  prêt  volontaire 
que  dans  la  plupart  des  autres  conventions  :  mais ,  il  faut 
le  remarquer  ^  une  précifion  mathématique  n'eft  nullement 
exigée  par  la  loi.  Les  contradans ,  par  la  nature  même 
des  chofes  ^  auront  toujours  une  latitude  indéfinie.  La  me- 
fure  des  intérêts  refpedifs  fera  le  feul  régulateur  des  afFec- 
rations  &  des  déterminations  refpedbivement  exigées. 

Elles  feront  dont ,  finon  auflî  facilement ,  du  moins 
auflS  exactement  pratiquées  d^ns  les  autres  conventions, 
(^ue  dans  le  prêt  voioncaire  :  il  n'en  faut  d'autre  garant 
que  l'intérêt  même  des  parties.  La  prétendue  impofîibilité 
alléguée  eft,  au  refte ,  démentie  par  l'expérience  des  pays 
où  1  hypothèque  fpéclale  eft  en  ufî^ge.  Et,  comme  Ta  très- 
fagement  obfervé  l'un  de  nos  coUégues  ,  1  avantage  de 
rinfcription  ,  une  fois  bien  fenti ,  fera  bientôt  difpu'oître 
de  prétendus  enaharras  qui  n'ont  rien  de  réel  ,  Se  dont  la 
crainte  ne  tient  au  fond  qu'a  la  nouveauté  de  rinftitution 
même.  / 

Quant  aux  reg'rcrs  concernant  !e  privilège  de  l'ouvrir  , 
liiTiité  â  la  pKis  value  réfultante  de  fon  travail,  on  devroit 
fentir,  &  il  faut  reconnoître  qui!  eft  de  la  nature  ,  de 
i'efTence  de  rhypothèque  ,  que  le  droit  acquis  par  l'inf- 
cription       puiueplus  être  altéré  par  aucun  fait  ultérieur. 
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de  quelque  nature  qu'il  foit,  &:  que  nul  ne  pulfle  en  pré- 
texter ignorance.  L'ouvrier  appelé  pour  la  coniîtuéiion  ou  k 
réparation  d'un  bâtiment ,  ou  pour  tout  autre  ouvrage ,  fera 
toujours  le  maître  de  s'adurer ,  &  de  fa  valeur  aûueile ,  &  du 
montant  des  charges  dont  il  fe  trouvera  grévé.  S'il  y  emploie 
fon  temps  &  fes  matériaux  ,  ce  fera  en  parfaite  counoif- 
fance  de  caufe  ,  &  bien  inftruit  que  le  réfliîtat  de  fes 
travaux  ne  pourra  point  porter  préjudice  aux  droits  exif- 
tans  des  créanciers  antérieurement  infcrirs.  Il  n'aura  donc 
évidemment  aucun  droit  d'accufer  la  loi  d'injufcice. 

On  s'élè^  plus  fortement  encore  contre  deux  difpofitions  : 
Tune  5  portant  que  les  rentes  conftituées  &  aiiires  preftations 
aujourd'hui  rachetables  >  ne  pourront  plus  être  d  ravenir 
frappées  d'hypothèque  j  l'autre ,  que  h  vente  volontaire  ou 
forcée  de  Timmeuble  gcévé  ne  rendra  pas  exigibles  les  ca- 
pitaux aliénés ,  ni  les  créances  non  échues  ,  &  que  Tacqué^ 
reur  ou  radjudicataire  jouiront  des  termes  6c  délais  accordés 
au  précédent  propriétaire  pour  acquitter  les  charges  hypo^ 
thécaires  infcrites. 

Il  pourroit  fa0ire  d'obfcïrver  avec  le  rapporteur  de  la  corn* 
miffion  des  Cinq  ("ents,  fur  la  première  de  ces  plaintes,  que> 
dans  rimpoffibilité  de  maintenir  en  même  t^mps  par  touc 
l'ancienne  nature  des  rentes  conftituées ,  mobihères  dans  une 
partie  de  la  France,  immobiUères  dans  Paatre  «  &  dans  !a  né- 
ceffité  d'une  dirpoficion  nouv^elle  uniforme  ,  ilétoit  naturel  & 
fage  de  préférer  la  réalité  à  une  fiction  peu  digne  d'une  légifl^- 
tion  limple. 

Sur  la  féconde  ,  qne  quels  qu'aient  pu  être  les  ufages^  de 
tels  ou  tels  tribunaux  Au*  l'exhibilicé  des  capitaux  aliénés  ou 
créances  non  échues,  en  cas  de  vente  de  quelques  immeu?- 
bles  hypothéqués  ,  rien  n'eft  plus  jufl:e  que  de  rappeler  les 
contradans  à  la  loi  qu'ils  fe  fout  faite,  aux  propres  termes  dg 
leur  convention. 

Et  enfin ,  que  tous  les  droits  acquis  iont  fcrupuleufemcnt 
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ménagés  par  la  difpofîtion  nouvelle  ,  puifqa*elle  maintiem 
ceux  qui  poun'oient  être  réfulcés  de  niutatiuns  antérieures  à 
la  loi  (  article  XLIX  de  la  réfolution  ). 

Mais  votre  corrirniflion  ne  croie  pas  inutile  d*ajouter  quel- 
ques obfervations  encore. 

SI  Ton  entend  fuppofer  que ,  dans  Tannenne  jurifprudence  , 
toute  vente  volontaire  ou  forcée  d'un  imraeable  hypothéqué 
donnoit  indiilin£kemenf  ouverture  au  rembourfemeiu  des 
capitaux  aliénés,  au  paiement  des  fotnnies  prêtées  à  tçrnie., 
la  iluppofitîon  leroic  une  erreur. 

Dans  le  cas  du  décret  forcé,  des  lettres  de  ratification, 
'Se  ,  auparavanî,  du  décî^t  volontaire  ,  qui  en  étoit  Iç  bizarrç 
précurfeur ,  les  capitaux  aliénés  dcvenoient  ,  a  la  vérité 
exigibles  ,  &  pourquoi?  par  cela  feul  que  toutes  ces  formes 
éteignoienc,  ou  ,  pour  parier  le  barbare  langage  d'alors  ,  pur-, 
geoient  Hiypothèque  ;  que  le  créancier  étoit  vraiment  privQ 
4e  fon  gage  ,  &  la  fureté  de  fa  créance  altérée  :  mais  dans 
le  cas  où  rinmieuble  palToit  avecla  charge  de  Thypothèque^ 
que  Tacquéreur  avoir  toujours  les  mêmes  fûreris ,  &  deux 
^débiteurs,  au  lieu  d'un  ;  la  mutation  n'ouvroit  aux  créanciers 
contre  le  propriétaire  nouveau  que  laition  en  déelaration 
4*hypothèque  î  il  fuit  que  la  réfolution,  niaintenant  le  créancier 
înfcrit  datis  Id,  plénitude  de  fes  droits ,  il  n'y  a  plus  de  motif 
à  l'exigibilité  des  capitaux  aliénés  &:  des  fommes  prêtées  i 
terme,  ni  conféquemment  rien  que  de  paifaitement  jufte 
4ânsf  la  difpoficion  qui  conferve  au  vendeur  &  au  débiteur 
Içs  dél^iâ?  qui  lei^r  appartenoienc. 

En  fuppofant  enfin  que  le  citoyen  ne  polTédant  que  des 
«rentes  trouvât  un  vrai  crédit  dans  des  capitaux  aliénés  & 
inexigibles,  il  eft  facile  d'appercevoir  quil  retrouvera  les 
nièrne^  re{If)urces  .dans  les  veiices  partielles  ou.  entières  du 
capital ,  ou  dans  la  délégation  des  arrérages  &  les  notific^«> 
çions  ufitées, 

Lorfqu'oir  renia^rciaera  (ur^ioui  quil  éçoit  içppoflTibîe  4e 
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conferver  &  d'approprier  Texlftence  d'immeubles  fi  mobiles, 
il  fugitifs,  à  un  régime  dont  les  bafes  ouï:  pour  pdncipal 
caradlère  celui  de  la  hxité ,  de  Timmobilicé  ^  on  ninhflera 

f>as  fans  doute  à  fourenir  cjiie  les  prétendus  avanrages  de 
ancienne  fidion  fur  les  rentes  foient  allez  importttns  pour 
exiger  de  votre  fagelle  le  (acniice  de  rinftiïu^&llu  elle-, 
même,     ^  ' 

Cicov'vns  repréfentans  5  ces  premières  difficultés  n'étoîent 
peut-être  pas  très  létîeules  5  mais  il  en  eft  quelques  autres 
que  votre  commiOion  doit  vous  faire  connoure. 

Quels  que  fuient  la  néceffité  d'une  réforme  >  le  befoin  d'une 
loi  nouvelle?  le  jalte  ernpreiïcment  de  Tobtcnli  ,  très-certai- 
nement il  n'eft  pas  dans  rintenrion  du  Confeil  de  céder  à 
ce  delir,  quelque  louable  qu'il  pudïe  êcie  ,  fans  avoir  pefé 
^vec  le  plus  grand  loin  Se  jufqu'âu  (cfiipule  quels  doivent  v 
être  les  réfuitats,  les  coniéqiiences  heureufes  ou  funeftes 
de  la  loi  propoféc. 

On  nous  die  que  le  pafîage  de  rancien  au  nouveau  régime 
fera  défattreux  ,  les  viûimes  qu'il  va  faire  fans  nombre ^  que 
ce  fera ,  en  quelque  forte,  rabolition  de  toutes  les  créanc-çs 
exiftantes  ,  h  renverfement  de  tous  les  droits,  le  bQulevf rV 
fenient  de  toutes  les  fortunes. 

On  demande  (i  des  légiflateiirs  fages  peuvent  janiais  con* 
facrer  un  régime  où  Thypotlieque  générale  (  dont  on,  paroîc 
pourtant  vouloir,  dans  certain  cas  ,  conferver  les  avantages^) 
ne  fera  plus  qu'une  chimère  ;  où  la  faculté  d'hypothéquer 
les  biens  à  venir  n'exiflet^  plus  ,  ou  n'exiftera  qu'illufoirer 
îîient  ;  où  enfin  un  mari  ne  pourra  plus  donner  i  (on 
époufe  de  fureté  pour  la  geftion  de  fa  dot  &  de  fes  biens 
adventifs  3  puiique  ,  ne  poiféiant  pas  qrdinalcement ,  lors  de 
fpn  mariage,  la  fortune  qu'il  attend,  il  nç  pourra  plus  lui 
en  offrir  la  garantie. 

Votre  commiffion  n'a  pas  craint  de  dire  ,  à  l'égard  des 
pççmièries  difficultés  ^  Se  le  Çoaîeil  a  fans  .doute  rcm^qué 
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qu'elles  étoient  moins  de  véritables  obj^aions  contre  la  loi 

■  S tr^d^él    ^"'^"^  ^"ffi^-- 

.  Si  Ton  étoic  encore  obligé  de  reconnoûre  eue  tous  les 
i.uonven,ens  qu'on  préund  attachés  au  paiïage  cl'u"  Z 
gillanon  a  !  autre  n  appartiennent  réellement  p?s  au  ré.ime 

oLi^l  ^  '  ''"P""^"0  .  elles  feront 

piecifemcnf  après  ce  ou  elles  étoient  avant  la  loi  :  fi  Ton  ne 
pouvoir  étudier  ,  approtondiî  la  vraie  nature  de  PhypothAqwe 
générale  .  comme  de  celle  fur  les  biens  i  venir ,  fljs  apL- 

fib  «  I  ^'''}  A  r^''  '  -^^^'^"^  vraiment  nui- 
libies  ,  &  la  véritable  fuutce  de  tous  les  maux  fur  lefquels 
on  gémit  en  vjun  depuis  fi  long-temps  ;  c^ue  ceux-ci  ne 
celTci-ont  ue  p^fèt  fur  nous  ,  de  miner  fourdeme.u  les  for- 
tunes parti  eu  hercs  &  la  forcune  publique,  tant  que 
1  hypothèque  ne  fera  pas  foumife  i  un  fage  régulateur , 
&  rappelée  a  fon  objet,  à  fa  nature  primitive,  iffaut  en 
convenir  citoyens  repréfentans ,  i}  feroic  également  certain 
qu  il  en  efl  de  ces  dernières  difficultés  comme  des  premières  . 
&  qiLau  heu  de  prouver  contre  la  loi  ,  elles  montrent 
l.u-  ement  le  befoin  de  la  ^  méditer  de  nouveau  ,  &  de  la 
mieux  connoitre. 

On  ne  peut  fans  doute  refufer  .un  iufte  intérêt  au  mal- 
heureux créancier  qui  fe  voit  privé  du  montant  de  fa  créance  ; 
mais  quelque  touchante.^  que  foienc  fes  plaintes,  nous  n'en 
devons  pas  moins  rechercher  ce  qu>rîes  ont  de  fondé  ,  &  fi  • 
en  fuppofant  les  réfoUuions  adoptées,  il  pourroic  réellement 
imputer  a  leurs  difpofinons  les  pertes  qu'il  craint  d'c^prouver. 

Qu'on  daigne  donc  .réfléchir  à  h  pofition  refpe<aivs 
des  çtéauQiers  aauelsj  quqn  examine  ce  qu'elle  eût  été 
lous_  1  empire  de  nos  anciennes  lois ,  £c  ce  qu'elle  fera  fous 
celui  de  la  loi  nouvelle. 

Perfcjwîs  ns  le  dfûvoura.  Po-.ir  tenir  entre  les  éréandecs 
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aâuels  une  jufîe  balançe ,  il  falloît  bien  refpeder  les  droits 
de  tous  j  il  falloic  maintenir  entr'eux  l'ordre  des  dates.  Tan- 
térioriré  &c  po^énonté  des  ticrejcc  fur-toac  enfia  accorder 
d  tous  le  délai  néceiraire  pour  ks  fali'e  valoir. 

Sous  nos  anciens  ufages ,  par  quelles  actions ,  par  quelles 
voies  un  créancier  obcenolt-il  fon  paiement,  ou  plutôt  ef- 
fayoit'il  prefque  toujours  en  vain  de  fe  le  procurer  ?  par  des 
fâiiies-réeiles ,  par  des  oppofuions  foit  à  d(is  décrets  forcés , 
foit  à  des  lettres  de  ratification. 

Quelque  fulTent  les  voies  &  les  forme*  qu'il  eut  choifies, 
quelque  fût  Timmeuble  qu'il  eût  fait  faifir ,  jufqu*â  ce  que 
le  prix  en  fût  dillribué  ,  que  le  paiement  du  créancier  fûx 
eiftrdué,  ne  pouvoit^il  donc  pas  toujours  erre  préfenté  un  titre 
antérieur  qui  enlevât  au  failillanc  ou  à  roppofant  leur  gaj^e^ 
&  fît  évanoiûr  leurs  eîpérarjces  ?  Le  fort  de  toas  ne  dépeii- 
doit-il  pas  toujours  de  la  nature  des  droits  ^  de- Tordre  des 
dates  j  de  radivité  des  diligences  ? 

.  Quel  fera  donc  ,  fous  Tempire  de  la  loi  nouvelle  5  le  trai* 
teméBt  que,  foùs  les  anciennes  ,  le  créancier  n'eût  égale- 
ment éprouvé  ?  Et  fi  à  Tavenir ,  comme  par  le  pafié  ,  tout 
règle  invariablement  encore  entre  hs  divers  créanciers  par 
la  nature  de  leurs  droits,  la  date  de  leurs  titres  ,  Taéti- 
vité  de  leurs  diligences*  fi ,  enfin  ,  quant  au  fond  des  droits, 
leur  fort  demeure  invariablement  le  même,  qu'y  a-t-il  donc 
de  changé  ,  fi  ce  n  efl:  qu'a  des  formes  barbares  Se  ruirieufes 
en  fuccèdent  de  fimples  ^  de  faciles  ;  qu'à  des  faifies  réelles  , 
des  décrets  forcés  ou  volontaires ,  des  lettres  de  ratification  , 
des  ôppofitions  aux  unes  ou  aux  autres ,  les  inlcriptions  font 
fubftituées  ;  c'eft-à  dire  qu'après  comme  avant  la  loi  D.oa- 
velle ,  les  aétions  des  citoyens,  les  droits  des  créanciers 
demeurent  fournis  à  la  plus  ancienne,  à  la  plus  jufte  comme 
à  la  plus"  nécelfaire  de  toutes  les  règles. 

Jura  yî^ilarjibus  fubvcmmt* 


Les^  cCptit's  les  plus  prévenus  feront  donc  forcés  de  le  re- 
connoitt  , 

Qoeljes  que  fuient  à  Pa venir  les  pertes  éprouvées  par  tels  ou 
tels  créancieis^  rien  dat.iîî  évident  :  ce  ne  fera  jamais  aux 
diJ'pofuîons  de  la  'oi  qu'ils  pourront  les  imputét ,  mais  a  la 
nature  de  leurs  droits ,  ou  plutôt  au  funefte  concourt  de 
ceux  qui  exlftent*  La  prétendue  abolition  de  créances,  le 
bôuleverfement  des  fortunes ,  île  font  donc  évidemment  que 
des  exagérations  manifeftes,  de  fauiïes  alarmes  que  les  in- 
novations les  plus  fages  ne  manquent  jamais  d  exciter. 

Quelque  fuit  la  féchcrefle  d  une  telle  difculîion  ,  que  îe 
Confeîl  nous  permette  cependaiitde  fixer  encore  un  moment 
fon  atrenrioîi  lur  le  point  qui  en  eft  peut  être  le  plus  important. 

L'hypothèque  générale  ^  celle  fur  les  biens  ci  venir, 
ces  ftipulations  devenues  hmilières,  de  protocole,  of* 
froient-tlles  rée!!errient  de  véritables  avancaees  :  ou  plutôt 
îîiême  ,  laquelle  cks  deux  efpèces  d'hypothèque  (  la  géné- 
rale ou  la  ipécirJe  )  eft  d'accord  avec  1  inreniion  des  par- 
parties  y  &  le  bac  qu'elles  (e  propofenc  ?  .  , 

Votre  Commi!îîoîi  ,  ciroyens  repréfentans  ,  penfe  que 
c'eft  là  où  doivent  fe  porter  r|Os  méditations,  nos  efforts^ 
1  âchons  donc  de  nous  former  des  idées  par^aitement  exadtes 
des  deux  efpèces  d'hypothèques.  Comparons  avec  le  plus 
erand  foin  la  nature  ,  Tobjet  &  les  elFets  de  Tune  &  de 
Taucre. 

Quel  a  été  dans  fdn  principe  .  &  qiseî  eft  encore  lobjec 
de  rhypoïhèque  ?  on  n'en  peut  dbuter;  Le  créancier  veut 
trouver  dans  la  chofe  une  sûreté  qu'il  craint  de  ne  pas 
rencontrer  dans  la  perfonne.  P/^\y  m  re  quàrfz  in  ptrfjnà 
refpoufio. 

Qn^nd  le  gage  offert  ou  exigé  eft  un  meuble,  rien  de 
fi  {impie  :.  il  eft  remis  entre  les  mains  du  prêteur,  qui 
ne' s'en  deflaifit  que  lorfqu'il  eft  payé;  mais  lorfque  c'efk 
un  immeuble  qu'on  veut  donner  &  recevoir  en  gage. 


fur-tout  quand  les  parties  ne  veulent  point  employer,  comme 
beaucoup  moins  favorables  au  propriétaire  ,  le  contrat  pi- 
gnoratif, l'engagement,  ràntlchrèfe  ou  le  réméré,  parce 
que  le  propriétaire,  abfoJument  dépofTédé  par  ces  con- 
trats ,  ne  peut  plus  veiller  ni  concourir  perfonnellement  aux 
produits  5c  à  la  coafervacion  de  fa  chofe,  &  qu'elles  pré-, 
fèrent  la  conftltution  de  rhypothèque ,  parce  que  la  dé- 
pofleffion  du  propriétaire  neft  pas  abfolue  :  comment  les 
parties  peuvent-elles  remplir  leur  objet? 

Comme  le  gage  mobilier  ,  le  gage  immobilier  ne  peut 
pas  êcre  également  remis  au  prêteur  :  ce  dernier  ne  peut 
pas  en  avoir  la  déréniion  ,  la  pofTeflîon  naturelle. 

Cependant,  pour  que,  fuivant  l'intention  des  parties, 
l'immeuble  devienne  pour  lui  un  véritable  gage,  une  sû- 
reté réelle,  il  faut  bien,  au^  lieu  de  la  tradition  de  Tim- 
meublé  au  prêceur ,  Ôc  pour  lui  d'une  poffeffion  pofitive, 
un  procédé  qui  les  fupplée ,  qui  en  ait  les  caractères  Se 
en  opère  tous  les  effets;  il  faut,  fuivant  lexpreffion  ufitée, 
xint  quajl  péjjejfion  en  fdveur  du  préteur.  Voûi  bien,  ce 
nous  femble  ,  ce  qui  conftitue  vraiment  Fhypothèque. 

La  nature  &  lobier  de  Thypochèque  ainfi  bien  connus, 

plùiîeurs  vériiés  '  deviennent  fenfibles^ 

La  première,  que  l'hypothèque  ,  tranfmettant  an  prêteur, 
mais  ne  lui  tranfmettant  qu'une  quafi-pofleffion  ,  cette  quafi- 
poflellîon  neçonfiftant  pas  dans  un  fait  extérieur^  oftenfible  , 
elle  ne  petit  s'opérer  relativement  aux  contradans  que  par 
letîr  convention  5  &  relativement  à  des  tiers  intéreîfés  par 
la  publicité  de  cette  convention  ,  c  eft4-dire  ,  par  un  re- 
gîftre  publi(^ ,  oiVelle  fait  infcrite  &  puiflie  être  connue  de 
ces  derniers.  " 

La  féconde  ,  que  ,  coimne  à  l'égard  d'un  gage  mobilier , 
donc  la  remife  ne  peut  ècre  faite  à  plufieurs  â-Ia  fois  /  il 
en  eft  efl^ntiellemeni  de  même  à  l'égard  du  gage  immo- 
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blller;  II  eft  évident  que  plufieurs  n'en  peuvent  pas  plus 
avoir  à-la«fois  la  quafi-pofleffioa  qu'une  polfelBon  réelle. 

Ceft.à  dire ,  que  la  ftipulation  eu  faveur  d'un  grand 
nombre  d'une  hypothèque  fur  le  même  objet,  par  con- 
féquent  de  Thypochèque  générale,  eft  une  abfurdicé^  &c 
qu'elle  eft  abfolument  contre  la  raifon ,  l'objet  du  contrat 
&  l'intention  des  parties. 

La  trolfième,  confirmée  par  les  notions  qui  nous  reftent 
des  vanciens  ufages,  c'eft  que  l'hypothèque  ejfentiellement 
déterminée  &  fpéciale  de  fa  nature  ,  fut  celle  'originaire- 
iment  &  primitivement  ufitée ,  &c  que  ihypothèque  gé- 
nérale ne  fut  que  poftérieurement  &  abuGvement  intro- 
duite. 

En  efFet,  le  procédé  malhonnête  du  citoyen  qui  va 
conrradant  chaque  jour  des  dettes  nouvelles  &  chaque  jour 
y  afFe^anc  la  totalité  de  fes  biens  ,  ne  convenbit  nulle- 
ment â  la  fimpliciré  des  premiers  âges  ,  à  la  loyauté,  à 
la  bonne  foi  de  leùrs  conventions. 

Tant  de  défiance,  d'une  part;  de  perfidie,  de  l'autre j 
tant  de  précautions  &  d'obligations  fi  imprudemment 
multipliées  dévoient  infailliblement  recevoir  leurs  juftes 
peines. 

Le  créancier foupçonneux,  qui ,  le  premier,  exigea  l'hypo- 
thèque générale  pour  le  prêt  de  la  plus  petite  fomme  , 
dévoie  naturellemen!:  être  imité  par  les  autres  ,  &  tous  bien- 
tôt fe  préfentans  avec  des  titres ,  finon  de  même  date  , 
au  moins  de  même  nature,  &  atteignans  tous  les  mêmes 
gages,  la  vérification  fouvent  inextricable  des  droitis  refpec- 
îifs  en  étoit  la  première  fuite  néceflaire.  De  là ,  bientôt  les 
a.â:ions,  les  pourfuites  judiciaires  ,  les  fai fies  réelles  ,  les  dé- 
crets forcés ,  l'es  ordres  ,  l'expropriation  pour  les  proptié- 
taires  ,  le  défaut  de  paiement  pour  les  créanciers ,  c'eft- 
à-dire  enfin,  It  ruine  | inévitable  des  uns  &:  des  autres 
ce  qui  rappelle^  fuivent  l'ingénieufe  idée  de  notre  coi- 
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légae  Sedliiez  ,  l'affreufe  pofirion  de  ces'  infortunés  qui, 
enfermés  eu  grand  nombre  dans  un@  maifon  où  le  feu  éclaie^ 
y  përiflènc  tou^  malheureufcment ,  parce  que  tous  en  veulcni 
imprudemment  fortir  à- la- fois. 

Qu'on  ne  cherche  point  ailleurs  la  caufe  du  mal.  En  cette 
occafion ,  cômme  en  tant  d'autres  ,  il  pr(>cède  de  ce  qu'on 
s'eft  éloigné  des  premières  idées  fimples  du  véritable  objet 
de  rinftitution. 

Mais  puifque  la  fource  du  mal  efi  connue  ,  le  remède 
fe  trouve  néceffairement  indiqué:  il  ne  s*agit  évidemment 
que  d'y  rappeler  Thypothèque^  inftitution  fage  Ôc  vraiment 
falutaire  ,  à  la  fimpîicité  de  f^n  objet. 

Aiiflî  ,  depuis  que  le  befoin  de  la  réforme  ^  la  néceflité 
d'une  loi  nouvelle  font  reconnus ,  c'eft  de  ce  côté  que  toutes 
les  méditations  fe  font  dirigées  j  Se  dans  les  profonds  écrits 
qui  fe  font  multipliés  fur  cette  matière  depuis  quelques  an- 
nées, &  où  Ton  a  effàyé  d'en  tracer  le  plari, ,  que  lit- on  au 
frontifpic'e  de  chacun  des  monumens  que  la  raifbn  a  tenté 
d  élever,  dans  cette  partie  de  notre  légiflation,  à  la  félicité  na- 
tionales ?  deux  vérités  remarquables  ^  infcntes  en^ros  carac- 
tère. : 

PubUcité  de  l'hypothèque  ^  abrogation  des  faijîes  -  réelles  j 

des  décrets  forcés  j  des  ordres. 

/  (     ^   ■  ■  '  . 

Votre  commifîîon  qui,  i  (on  toar,  s'eft  profondément 
pénétrée  de  la  matière ,  ne  craindra  pas  de  le  dire  : 

Si  vous  voulez  conipîécer  le  bienfait,  fi  vous  voulez  réel- 
lement couper  la  tête  de  Thydre  j  à  ces  deux  pretnières  inf-^ 
criptions  il  faut  en  ajourer  deux  autres. 

Hypothèques  fp éclates  ou  déterminées^. 

Infcriptions  de  toute  hypothèque  &  de  toute  mutation  êe 
propriété  au  lieu  de  la  fituation  de  V immeuble. 

Ces  deux  véritét  ne  font  ni  moins  importantes  ai  moins 


cert^nes  pmfquil  eff  enfin  bien  reconnu  que  Thypothèque 
ej^  epnudtemem  Jpéciulc  de  fa  nature  ;  qu'elle  ne  devient 
reelie  ,  unie  que  par  une  dérennination  ,  la  fpécialité  ^  z>M' 
tî!iqiie&excluhve,quepar  rmfcripnon. 

Si  dans  ie  cours  de  fon  travaî!  votre  comniiffion  vous  a 
peu  entretenus  de  ces  deux  dermères  bafes ,  c'ell  qu'elle  a 
jugé  qu  elles  netoienr  que  la  coniëquence  des  premières  & 
s  etabiilîoieiu  en  quelque  fjite  d'elles-mêmes. 

La  néceffité  de  placer  le  gage  fous  la  main  mêmedes  créan- 
ciers mfcrus  ,  de  leur  en;  procurer  une  facile  &  oarfaite  con- 
noiflance  au  triotnenc  du  contrat ,  & ,  à  défaut  àe  paiement, 
i  expropriâuon  prompte  &  fûre  ,  fans  rien  cependant  de  dur  ni 
d  inhumain  ;  le  befoin  d'un  point  immuable ,  d'un  lieu  fixe, 
ou  tous  les  créanciers  irifcrits  puiflent  être  aifémenr  connus, 
appelés  &  réunis  pour  la  diftribution  des  deniers  de  la  vente, 
ia  mture  du  droit  hypothécaire  du  quafi  -  polTeffeur ,  celle 
de  Ion  aaion  ^  nécelTairement  réelle  comme  la  propriété  donc 
elle  eft  raccertoiré  ;  Tunité  enfin  de  vues  &  de  principes,  fi 
importante  en  légillatson ,  tout  démontre  que  c'eft  au  lieu 
de  la  hcuacion  de  rimmeuble  que  doit  fe  trouver  le  fiége 
des  inlcriptions ,  de  toutes  les  adions ,  de  tous  les  procédés 
ulteneuis. 

Auffi  ne  l'avens-  nous  pas  difflmulé  au  citoyen  Dupeuty 
lui  -  mêtpe,  aux  lumières  ,  aux  prédeufes  connoilîarîces,  du- 
quel ,  «fcomme  notre  collègue  Lebrun  ,  nous  nous  pîaifons 
auffi  à  rendre  hommage,  il  paroît  à  votre  commiffion  impof- 
fible  que  la  légiflatson  des  hypothèques  foit  fondée  fur^me 
table  hypothécaire  qui  fuit  fidèlement  le  débiteur  en  toutes 
contrées ,  mais  qui  ne  fuit  pas  moins  conftamment  le  créa- 
ncier ,  &  lui  eft  en  quelque  forte  inacceffible. 

l  e  citoyen  Dupeaty  s'en  étoit  tenu,  dans  un  premier  tra- 
va?l,U  Cette  première  table,  qui  ne  pouvoit  jamais  préfenter 
que  le  paîlif  du  débiteur  j  il  y  a  ajouté  une  table  aftive  qu  li 
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obtient  par  fes  délarations  foncières  &  renregiftrement  de 
toutes  les  propriétés,  qu'elles  foient  pofîédées  en  vertu  de 
titres  publics  ou  privés  ou  fans  titre,  le  tout  à  peine  d'a- 
mende. Le  plan  n*en  eft  pas  devenu  plus  admiffible. 

Mais  un  de  fes  vices  efîentiels ,  c'eft  le  défaut  abfolu  d'un 
point  invariable  de  réunion  pour  îe  paiement  ,  ies  offres,  la 
confignation  &  la  diftribudôn  du  prix. 

Votre^  commiflîon  ,  cîroyens  repréfentans ,  n'a  pas  penfé 
que  cette  conception  pût  balancer  un  oiomenr  ie  rnérice 
de  celle  développée  par  les  réfoiations ,  ik  fur-  tout  y  êire 
préférée. 

Qu  il  nous  foit  enfin  permis  de  le  dire  avec  raÏÏurance  .& 
dans  les  expreffions  de  ^otre  collègue  Sedaiez. 

La  loi  prcpofée  offre  un  plan  vafte ,  lumineux  &  (impie  : 
toutes  les  parties  en  font  intimement  liées  ,  toutes  les  bafes 
également  néceflaires  :  une  feule  n'en  peut  être  féparée  fans 
que  l'édifice  s'écroule  tout  entier. 

C  eft- à-dire ,  s'il  nous  eft  permis  de  parler  ainfî ,  que ,  fous 
fçs  rapports  direds  &  purement  légiflatîfs ,  l/loï  remplit  fost 
objet ,  atteint  fon  but ,  &  régira  les  droits  des  citoyens,  descréae- 
ciers  avec  la  plus  exade  &  la  plus  rîgoureùfe  jaftice.  Mais^ 
comme  nous  l'annonçions  en  commençant,  &  comme 
penfent  tant  &  de  fi  excetîens  efprits ,  la  loi  fi  impatiemment 
attendue  ne  fera  pas  moins  importante  fous  fes  rapports  po- 
litiques &  Vraiment  nationaux*  Pour  nous  fervir  de  l'expref- 
fion  de  fun  de  nos  collègues,  non- feulement  elle  tient  à 
la  racine  de  la  propriété  ,  mais  elle  en  fera  la  véritable 
reftaùration. 

On  nous  a  dit  enfin  que  l'expérience  heureufe  que  la  ci- 
devanc  Belgique  a  faite  de  cette  inftiturion  ne  prouve  rien 
ici  en  fa  faveur;  que  ce  qui  convient  fur  un  fol  <&  à  une 
population  peu  étendue  peut  non-feulement  n'être  pas 
utile  ,  mais  être  très  funefte  à  une  population  &  fur  un  terri- 
toire immenfe. 
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L'on  auroit  dû  ajouter  mie  lenregirtremeni  des  hypo- 
thèques 5  qui  les  rend  néceflaiteaient  fpéciales ,  n'étok  pas 
feulement  pratiqué  dans  la  ci-devant  Belgique  ,  mais  dans 
la  Pruffé  &  toute  rAUemagne.  Au  furplus ,  faire  une  telle 
objedion  contre  la  loi  propofée ,  c  eft  prouver  qu'on  ne  Ta 
pas  affez  méditée  6c  qu'on  la  connoît  mal. 

Si  réellement  il  eft  une  différence  entre  les  befoins  d'un 
peuple,  refferré  dans  d'étroites  limites,  Se  ceux  d'un  grand 
peuple  polfédant  un  très-vafte  territoire  ,  la  difféitnce  eft 
toute  à  l'avantage  de  l'inftitution.  On  ne  craindroit  pas  même 
de  l'afTurer ; euentiellément  utile  pour  le  premier,  elle  eft 
pour  le  fécond  indifpenfablement  nécelTaire. 

Ne  penfez  pas,  citoyens  repréfencans,  qu'au  nombre  des 
rapports  politiques  &  naÂonaux  votre  commiffion  ait 
compté  ceux  de  la  fifcalité.  Loin  d'y  être  inhérens,  ces  dcr-  - 
niers  rapports  y  font  abfolument  étrangers  :  nous  ne  faurions 
même  trop  en  hâter  le  moment  par  nos  vœux;  mais  ceft 
à  celui  où  la  loi  pourra  être  dégagée  de  toute  fifcalité  qu'elle 
fera  devenue  précifément  ce  quelle  doit  être  ,  &  qu'enfin, 
îie  fâifant  plus  éprouver  que  fes  bienfaits  ,  elle  fera  mieux 
reconnoître  &  mieux  fencif  toute  fon  utilité,  toute  fa  fa- 
.gelfe. 

Votre  commiffion  ,  compofée  de  nos  collègues  RouîTeau  ^ 
Bordas,  Morand,  Girau  (  de  Nantes)  &  moi ,  vous  propofe, 
à  l'unanimité^  d'approuver  la  réfolution.  ^ 
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